CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


J.  P.  F.  DUPLANTIER  , 


Député  du  département  de  la  Gironde, 


rendus  par  .Us  tribunaux  criminels  ^ fur  faux  té** 
moignages» 


(Jans  le  fens  de  celle  qu’on  vous  propofe,  que  le  réfultat 
offert  aujourd’hui  à votre  difcuflion,  de  toutes  les  opinion^ 
émifes  fur  cet  objet. 

« Il  y a lieu , dit-on , par  V article^  premier  du  nouveau 
projet^  à la  révifion  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
)>  bunaux  criminels  de  département,  lorfqu’il  eft  prouvç 
qu’il  a été  produit^  dans  le  cours  des’ débats,  des  té-^ 
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Contre  le  projet  préfenté  fur  la  révifion  des  jugemens 


Séance  du  6 floréal  an  7. 


Représentans  du  peuple. 


Rien  ne  prouve  mieux  l’impofflbilité  de  faire  une  loi 
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>>  moins  dont  les  dépoUtions  ont  été  pofiéiieiiremeiit 

JP  jreconnues  fauiTes.  » - ’ • 

))  Celte  preuve,  ajoute  - t-  on.  dans  V article  11^  refuî- 
tera  d’un  jugement  renclü  par  un' tribunal  criminel  qui 
» aura  déclaré  iefdits  témoins  convaincus  de  s’être  ren- 
yf  dus  coupables  de  fa.ux  témoignage  dans  leurs  dépoli- 
lions;  <Sc  le  mode  de  lé  pourvoir  dans  ce.  cas,  fuivant 
))  r article  III  ^ 'ôc  la  forme  de  procéder  feront  les  mê- 
» mes  que  ceux  établis  par  la  loi  ou  i5  mai  179^  à 
1$  l’égard  des  condamnés  comme  auteurs  d’un-  même 
« délit  , Sc  dont  les  condamnations  ne  peuvent  fe  con- 
» cilier.  » 

Voilà  textuellement  le  nouveau  projet  que  vous  pré- 
fente votre  com million  , & je  ne  vois  pas  qu’il  ditfere 
beaucoup  du  premier,  fur  lequel  vous  ne  crûtes  pas  de- 
voir prononcer.  Le  feul  changement  que  j’y  apperçoive' 
confide  à fupprinier  les  détails  d’exécution,  pour  appli- 
quer au  cas  dont  s’agit  les  formes  de  procéder  qu’indi- 
que la  loi  du  i5  mai  i/qS,  dans  des  hypothèfes  qu’on 
veut  faire  préfumer  être  à-peu-près  les  mêmes. 

Il  efl  cruel , fans  doute,  pour  tout  homme  fenlible  d’a- 
voir à combattre  une  propohtion  que  l’innocence  a pro- 
voquée. Mais  le  légiflâteur  doit  s’éleVer  au-deffus  des 
conGdérations  particulières  ; il  doit  voir  les  malles  3c 
non  les  individus , fe  défier  de  fa  fe'nlibilité  3c  des  preL 
tiges  de  l’éloque!K:e  , porter  fa  penfée-  dans  l’avenir  , 3c 
ne  pas  facrifier  au  mieux  idéal  d’un  jour,  les.  principes 
de  fon  padé  fociah  -- 

Je'^vais  donc  remplir  une  tâche  bien  pénible  à mon 
cœur,  mais  que  mon  devoir  m’impofe  , en  vous  dé-' 
' montrant  que  le  projet  de  la  coinmifïion  eft  auiïi  in- 
conflitutionnel  qu’inconvenant  3c  dangereux. 

Ces  vices  fe  préfentent  en  foule  dans  les  deux  prin- 
cipaux articles  du  projet  : ie  p:emier,  qui  contient  le 
principe  de  la  révilion,  me.  jCS  offre  tous  réunis  ; 
vais  d’abord  m’attacher  i cet  article. 


s 

Je  dis  qu^il  eft  inconftitutionnel , pirifque  fon  admifRon 
porteroit  unb  atteinte  funefte  à la  iublime  inftitution  dûs 
jurés , ce  pivot  fondamental  Sl  la  liberté , cette  égide 
puilTante  contre  la  tyrannie  et  l’arbitraire.  En  effet , rien 
n’efi  plus  vague  que  ce  premier  article.  Il  fuppofe  que 
c’efl  uniquement  fur  la  dépoftion  de  quelques  témoins 
à la  charge  de  l’accufé  que  le  jury  le  condamne  ^ tandis 
que  , d’après  les  principes  conltitutionnels  , c’cft  unique- 
ment d’après  fa  convidion  intime.  L’idée  de  la  cominif- 
lion  fe  rapporte  à ce  qui  fe  pratiquoit  dans  l’ancien  ré- 
gime^ où  les  témoins  étoient  tout,  Sc  où  les  confidé- 
rations  que  pou  voit  faire  valoir  l’accufé  éî  oient  prefqué 
toujours  impuiirantes.  Mais  dans  la  forme  de  procéder 
d’après  la  conflitution  , la  convidion  du  jury  fe  fonde 
foiivent  de  beaucoup  de  faits  ^ d’indices  étraiy^ers  aux 
témoins  qui  ont  dépofé  contre  raccufé  : il  en  meme 
polîible  que  leurs  dépoftioiis  ne  foient  entrées  pour  rien 
dans  la  preuve  qui  l’a  frappé  ; que  ce  (oit  au  contraire 
la  manière  dont  le  font  énonces  les  témoins  à décharge , 
leurs  héfîtations , leurs  regards  , ceux  de  l’accufé  , leur 
contenance  dans  les  débats , en  un  mot  tout  ce  qui  a été 
dit  d’une  manière  orale  Sc  qui  n’a  laiflé  aucune  trace, 

' L’article  fuppofe  que  tout  cria  a été  compté  pour 
rien,  tandis  que,  d’après  les  principes  conllitutionnds 

ceux  de  i’inrtitution  des  jurés*  cela  doit  être  compté 
pour  beaucoup  : ainli  il  détruit  évidemment  la  bafe  de 
cette  inditution  , le  principe  de  la  conviclion  intime  ; 
donc  il  efl  inconfütiitionncl. 

Je  dis  maintenant  que  les  dif^o^aions  de  cet  article 
font  nconvenantes  Sc  tres-dangereufes.  Il  n’y  aura  plus , 
fi  elles  font  adoptées,  de  jugement  qu’on  n'attaque  ou 
qu’on  ne  cherche  à attaquer  fous  prétexte  de  faux  té- 
moignage ; Sc  je  vois  par-tout  l’homme  riche  Sk  puilfint 
fe  mettre  au-defiùs  des  lois,  Sc  braver  les  jugemens  qui 
oferoient  le  frapp:  r.  La  jullice  ne  devient  plus  par  là 
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qu’im  vaîn  mot , 8c  vous  juflifiez  la  vérité  de  ce  que  dî- 
ioit  ce  fage  de  l’antiquité  fur  la  fraglité  des  liens  de 
la  loi  à l’égard  de  l’homme  qui  a la  volonté  de  les  en- 
freindre: On  avoit  déjà  obfervé,  lors  de  la  première  dif- 
cuflion  , que  le  projet  alloit  multiplier  à l’infini  les  pro- 
cédures en  faux  témoignages  , ôc  que  la  plupart  des  cou- 
pables chercheroient  à fuborner  eux-mêmes  des  témoins 
pour  parvenir  à une  révifion , dans  le  cas  où  ils  feroient 
condamnés.  En  effet  il  eft  évident  qu’il  ne  fera  pas  diffi- 
cile de  prouver,  de  cette  manière,  dans  la  plupart  des 
affaires  criminelles  , qu’il  y a eu  de  fauffes  dcpofitions 
dans  le  cours  des  débats.  Il  y en  aura  toujours,  fi  raccufé 
a des  facultés  , afin  de  fe  ménager  une  voie  pour  la  ré- 
vifion.  Les  deux  ou  trois  témoins  fauveurs  difparoîtront,  ainfi 
que  le  fuborneur  fuppofé  , & la  juffice  criminelle  ne  fera 
plus  qu’un  dédale  , d’où  ne  fortira  jamais  la  punition  des 
îcélérats  8c  des  grands  coupables; punition,  làns  laquelle 
il  n’y  a plus,  ni  sûreté  , ni  liberté  , ni  garantie  daiis  la 
fociété. 

' Que  répond  le  rapporteur  à ces  puiffantes  objeélions? 
rien  : il  convient  au  contraire  qu’elles  font  fondées.  Il  fe 
contente  de  répondre  qu’on  ne  peut  les  mettre  en  pa- 
rallèle avec  la  barbare  injufiîce  de  laiffer  monter  à l’écha- 
faud ou  de  mettre  dans  les  fers  un  individu  accufé , 
pourfuivi  8c  condamné  fur  de  faux  témoignages.  Vous 
voyez , repréfentans  du  peuple , qu’on  avoue  ne  pouvoir 
y répondre  que  par  une  déclamation  oratoire , qui  certes 
va  jufqu’au  cœur,  8c  qui  en  cela  n’eft  que  plus  dange- 
reufe.  Je  fens  par  moirmcme  fon  influence , ^ ma  railon 
ne  peut  que  foiblement  en  émouffer  les  traits. 

Pdlle  ne  doit  pas  cependant  déterminer  votre  décifion  ; 
car , comme  je  l’ai  dit , ce  feroit  porter  le  défordrç  8c 
la  confufon  dans  cette  partie  de  l’adminiffration  de  la 
jullice , défordre  qui  rcflueroit  bientôt  dans  la  fociété, 
8c  qui  de  toutes  parts  multiplieroit  les  crimes  8c  en-^ 


hardlroît  les  fcélérats  par  l’efpolr  de  l’împiinitc.  Repré- 
fentans  du  peuple  ^ ôelui  qui  a étudié  le  cœur  humain 
croira  difficilement  à la  fréquence  des  cas  fuppofés  par  le 
rapporteur.  Il  me  paroît  prefque  impoflible  que  , dans 
l’état  de  notre  légiflation , dans  les  temps  ordinaires, 
iin  individu  foit  condamné  véritablement  & uniquement 
d’après  de  faux  témoignages.  Car  , d’abord  , il  efl  peu 
d’hommes  qui  portent  le  raffinement  de  la  fcélératefTe  ôc 
le  fang-froid  du  crime  au  point  oii  Ton  le  fuppofe , ou 
qui  puifie  échapper  à la  fagacité  du  jury  à l’inquicte 
invelbgation  de  l’innocent  accufé  ; enfuite , je  vous  le  de- 
mande , ce  dernier  n’a-t-il  pas  toutes  les  voies  ouvertes 
pour  prouver  un  alibi  Sc  fa  moralité  , pour  détruire  6c 
confondre  fes  aceufateurs  , pour  atténuer  les  indices  du 
crime  qu’on  lui  fuppofe  ? n’a-t-il  pas  raccent  la  fcrc- 
xiité  de  l’innocence  ï n’a-t-il  pas  pour  lui  la  fenfibilité 
des  jurés  ? Je  fais  qu’il  efl  des  époques  où  le  crime  n’a 
plus  de  frein  , ni  l’innocence  d’efpoir  affiuré,  celles,  par 
exemple,  où  , au  milieu  des  difeordes  civiles,  les  faélions 
agiffent  6c  réagiffem  avec  fureur.  Mais  ces  't^nps-îà  font 
au-deffiis  de  toutes  les  combinaifons  humaines , 8c  ils  ne 
peuvent  entrer  dans  les  calculs  de  la  commiffion  ni  dans 
les  nôtres , en  nous  occupant  (de  la  matière  foumife  à la 
difeuffion.  i 

Je  fais  qu’on  peut  objecter  à ce  que  je  viens  de  dira 
que  le  cas  fuppofe  peut  néanmoins  le  préfenter,  6c  que, 
n’eùt-il  lieu  qu’une  feule  fois , on  doit  otfrir  à l’innocence 
le  moyen  de  fe  fouUraire  à l’oppreffion  du  crime. 

L’homme  , fans  doute  , doit  railbnner  ainfi  ; mais  le 
iégidateur  doit,  avant  tout,  voir  le  bien  8<  l’avantage 
de  la  focicté  , balancer  les  inconvéniens,  8c  fc  déterminer 
pour  le  parti  qui  en  affure  la  confervation.  Or,  dans 
l’hypothèfe  , le  fyhême  de  la  commiffion  tend  ù la  dé- 
forganifation  de  l’ordre  judiciaire,  a fournir  des  moyens 
d’impunité  à tous  les  Icclcrats  ; à rendre  impoffible'  la 
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condamnation  des  hommes  puiffans  ; à brifer  par  con- 
féquent  le  frein  qui  retient  le  mcçhant , & fans  lequel 
il  n’y  a plus  de  lociété.  C’eh  un  malheur  fans  doute  de 
penfer  que  l’innocent  peut  être  condamné;  mais  n’cft-ce 
pas  auffî  un  malheur  de  voir  périr  dans  les  combats 
tant  d’hommes  illu ducs  êc  généreux  qui  fe  dévouent  pour 
le  maintien  de  la  liberté  ï Mais  li  ce  dévouement  né- 
ceffaire  eft  la  barrière  qui  préferve  la  patrie  des  atteinte^ 
de  fes  ennemis  extérieurs,  celui  de  l’innocent  qui  devient 
vicHme  des  règles  qui  garantiffent  la  liberté  générale , 8c 
qui  mettent  une  barrière  au  crime , prolite  plus  à la  fo- 
ciété  qu’une  infraclion  qui  briferoit  les  digues  que  la 
loi  oppofe  à la  corruption  8c  aux  attentats  de  la  fcéléra- 
tede  impunie...  Voila  le  mieux  véritable...  voilà  la  règle 
de  notre  conduite. 

Le  principe  de  révifion  contenu  dans  l’article  premier 
cfl  donc  inconvenant  , 6c  mille  fois  plus  dangereux 
qu’utile. 

Je  paffe  ma’ntenant  à la  forme  de  la  révifion  énoncée 
dans  le  troifième  8c  dernier  article  du  projet  , 8c  j’ofe 
avancer  qifelle  offre  les  mêmes  vices  que  le  principe 
pofé  par  le  premier  article. 

On  propolé  que  cette  forme  foit  la  même  que  celle 
établie  par  la  loi  du  i5  mai  1793  à l’égard  des  con- 
damnés , comme  auteurs  d’un  même  délit  p 8c  dont  les 
condamnations  ne  peuvent  fe  concilier. 

Si  j’ouvre  la  loi  du  i5  mai  précitée^  j'y  vois  que, 
dans  les  cas  prévus  par  cette  Ici , fi  c’eil  le  même  tri- 
bunal criminel  qui  a rendu  Ls  deux  jugemens  contra- 
cicloires , il  ell  compétent  pour  ordonner  la  révifion  , 6c 
que  , s’ils  ont  été  rendus  ]'ar  deux  tribunaux  différens , 
cette  compctencc  ell  déléguée  au  tribunal  de  catfation, 
qui  ell  chargé  de  calTer  les  deux  jugemens. 

Cette  manière  de  procéder,  appliquée  aux  jugemens 
énoncés  dans  le  projet  de  la  commilTion , ell  évidem- 


ment 'une  infraâlon  aux  règles  conditutionnelles  ^ il  eft 
facile  de  le  prouver. 

J’établis  d’abord  qu’il  n’y  a aucune  parité  entre 
les  jugemens  prétendument  rendus  fur  faux  témoi- 
gnages Sc  ceux  dont  parle  la  loi  du  i5  mai  1793.  En 
effet , dans  le  cas  de  deux  jugemens  qui  ne  peuvent  fe  con- 
cilier , les  tribunaux  cdiargés  d’ordonner,  la  révif  on  n’ont 
point  à s’occuper  du  fond  de  faffaire  , et  elle  n’eff  ap- 
plicable que  lorfque  ces  deux  jugemens  fe  détruifenc 
mutuellement:  par  exemple,  lorfque  deux  perfonnes  ont 
été  condamnées  pour  un  délit  commis  par  une  feule,  aulieu 
qu’ici  il^  ell  très-poffible  qu’un  jugement  qui  a condamné 
un  individu  puiff^  fe  concilier  avec  celui  qui  poîiérieu- 
rement  auroit  condamné  comme  fauffaires  quelques-uns 
des  témoins  entendus,  8c  que  l’un  8c  l’autre  foient  éga-' 
lement  judes  : ainfi,  dans  tous  les  cas  de  cette  nature,  il 
faudra  néceffairement  que  le  tribunal  de  caiîation  examine 
)ufqu’:i  quel  point  les  faux  témoignages  ont  influé  fur 
fa  condamnàdon;  car,  j’ai  démontré  en  commençant  que 
les  dépofitions  des  témoins  n’influoient  fouvent  nulle- 
ment fur  la  décifîon  du  jury. 

Il  n’y  a donc  aucune  parité  entre  les  jugemens  prévus 
par  la  loi  du  i5  mai  8c  ceux  dont  s’agit  : 8c  c’ell  ici  une 
extenfon  qu’on  veut  donner  à cette  loi.  * 

Mais  cette  extenfon  ell  textuellement  repouffée  par  les 
articles  8c  255.  de  la  conffitution,  qui  ne  permettent 
au  tribunal  de  calfation  de  connoître  que  de  la  violation' 
des  formes  , 8c  qui  lui  interdifent  de  s’immifcer  dans  ce 
qui  peut  concerner  le  fond  des  affaires. 

D'ailleurs,  en  ne  doit  pas  confidérer,  ainf  qu’il  a déjà 
été  dit  dans  la  diieuffion  , la  loi  du  i5  mai  comme  intro- 
duifant  véritablement  une  révifion  ;car,  fous  ce  point  de 
vue  elle  feroit  inconflitudonnelle,  puilqu’une  révifion  ne 
peut  exiller  fans  une  connoiflance  du  fond  , mais  comme 
ayanr  introduit  un  nouveau  moyen  de  caffation,  lorfque 
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la  loi  a été  mal-à-propos  appliquée  à l’un  ou  à l’autre  défi 
individus  qui  juflilient  de  deux  jugemens  qui  ne  peuvent 
fe  concilier. 

On  ne  fait  pas  au  furplus  attention  que  cette  loi  du  i5 
mai  1793  ne  peut,  meme  dans  les  cas  par  elle  prévus, 
s’appliquer  en  entier  à l’état  de  notre  légiflation  ^ puif- 
qu’elle.  attribue  en  partie  à des  tribunaux  criminels  des 
objets  qui  font  aujourd’hui  uniquement  du  refîbrt  du  tri- 
bunal de  cafTation.  Ses  dirpofitions  n’ont  de  force  qu’autant 
qu’elles  font  conformes  à la  lettre  Si  à l’efprit  de  la  conlli- 
tution.  poftérieurement  émife..  Il  efl  donc  inconflitutionnel 
&:  inconvenant  de  prendre  pour  régulateur  une  loi  qui^ 
avent  tout , a befoin  elle-même  de  modifications , & qui  , 
dans  aucune,  hypothefe , ne  peut  avoir  de  rapport  avec  des 
cas  tout-à-fait  diflemblables. 

Je  dois  dire  encore  que  l’extenfion  qu’on  propofe  de 
donner  à*  la  loi  du  i5  mai  ajouteroit  à la  maffe  des  dangers 
dont  j’ai  déroulé  le  tableau  dans  la  difeuflion  du  premier 
article  du  projet.  Elle  les  fandionneroit  tous  ; elle  inter- 
verti r.oit  toutes  les  règles  de  l’ordre  judiciaire  y dénature- 
roit  le  tribunal  de  caffation , dç  lui  donneroit  une  attribu- 
tion qui  infenfiblemem  pourroit  devenir  funefte  à la  liberté, 
puifqu’elle  l’érigeroit  en  înquifiteur  des  motifs  des  juge- 
mens,  Ôc  de  la  convidion  intime  des  jurés,  dont  la  conf- 
çience  efi  & doit  être  le  feul  régulateur.  ' - 

Aihfî  , Ipus  tous  les  rapports  , le  nouveau  comme  l’an- 
cien projet  de  la  commiffion  <Sc  les  principes  qu’elle  veut 
établir  font  inadmilfibles  ; je  demande  la  quefiioa 
préalable. 


DE  L’IMPRIMÉRIÉ  NATIONALE. 
Floréal  àii*  7» 


